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DISTRICT DE L’HÉRAULT DE FOOTBALL 
 

PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE DISCIPLINE & DE L’ÉTHIQUE 
 

Réunion du jeudi 29 février 2024 

Présidence : M. Joël Roussely  
Présents : MM. Gérard Baro – Daniel Guzzardi – Christian Naquet – Jean-Pierre Caruso – Johnny 
Verstraeten 
Absent excusé : M. Francis Pascuito 
Assistent à la réunion : MM. Joseph Cardoville, membre du Comité de Direction – Cédric Bayad, juriste  
 
Le procès-verbal de la réunion du 22 février 2024 a été approuvé à l’unanimité. 
 

Important : les décisions qui suivent sont susceptibles d’appel conformément aux articles 188 et 190 
des Règlements Généraux de la FFF dans un délai de 7 jours à compter du lendemain de sa notification 
devant la Commission d’Appel disciplinaire de District de l’Hérault ou la Commission d’Appel 
disciplinaire de la Ligue d’Occitanie, selon les spécifications de l’article 3.1.1.d du Règlement 
disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 

DISCIPLINE 

FRONTIGNAN AS 1 / RC MTP CEVENNES 1 
27917928 – Coupe de l’Hérault Séniors du 17 février 2024 
 
Comportement des supporters  
 
La Commission, 
 
Reprend en support des extraits du procès-verbal du 22 février 2024 : 
 

Il ressort des rapports des officiels de la rencontre qu’à la 73ème minute de jeu, M. N, 
joueur de RC MTP CEVENNES 1, tacle par derrière, semelle au dessus de la cheville, son 
adversaire, 
L’arbitre central adresse un carton rouge synonyme d’expulsion, 
Pendant toute la rencontre, la centaine de supporters du club visiteur insulte le corps 
arbitral et l’équipe adverse (« pédés », « baise ta mère », « ta mère la pute », « mange 
tes morts », « salope », « fils de pute », …), 
A la 57ème minute de jeu, alors que RC MTP CEVENNES 1 marque un but, ces supporters 
allument un feu de bengale ainsi qu’un autre engin pyrotechnique (fontaine de feu), à 
l’abord du terrain, derrière la clôture, 
 
En ce qui concerne le club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES : 
 
Demande au club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES un rapport sur le 
comportement de ses supporters envers le corps arbitral et les joueurs adverses 
pendant la rencontre avant le jeudi 29 février 2024 (avant le mercredi 28 février 2024 
à 23h59). 

 
Par courriel en date du 23 février 2024, le club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES décline toute 
appartenance au club des « pseudos supporters » ayant commis des incivilités à l’encontre des officiels et des 
joueurs du club recevant, 
Le club souligne que leurs joueurs ont également été victimes d’injures de la part de ces individus, 
Le club rajoute que la rencontre était jouée à FRONTIGNAN et que la responsabilité de la sécurité n’était pas à 
leur charge, 
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Le club fait tout pour n’avoir de problèmes avec qui que ce soit et leurs supporters n’ont pas coutume de 
perturber des rencontres, 
 
La Commission, 
Jugent en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant que les déclarations d’un officiel valent présomption d’exactitude des faits et que celles-ci ne 
peuvent être remises en cause que si des éléments objectifs, précis et concordants amènent avec une certaine 
évidence à s’en écarter, 
Considérant qu’en assurant n’avoir aucun lien avec les supporters ayant commis des incivilités pendant la 
rencontre, le club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES n’apporte pas d’éléments permettant de 
remettre en cause les faits relatés par l’officiel et l’appartenance desdits supporters au club visiteur, 
D’ailleurs le fait que ces supporters allument des fumigènes uniquement au moment où le club visiteur marque 
un but amène avec une certaine évidence à établir un lien d’appartenance entre eux et le club visiteur, 
 
Considérant l’article 2.1.b du Règlement disciplinaire annexé au Règlements Généraux de la FFF relatif 
aux actes répréhensibles : 
« Le club recevant est tenu d’assurer, en qualité d’organisateur de la rencontre, la sécurité et le bon déroulement 
de cette dernière. Il est à ce titre responsable des faits commis par des spectateurs »,… 
« Néanmoins, le club visiteur ou jouant sur terrain neutre est responsable des faits commis par ses 
supporters .» 
 
« En cas de manquement(s) à l’obligation de résultat en ce qui concerne la sécurité et le bon déroulement des 
rencontres qui pèse, dans les conditions précitées, sur tous les clubs de football, l’organe disciplinaire, après avoir 
pris en compte les mesures de toute nature effectivement mises en œuvre par le club poursuivi pour prévenir les 
désordres et pour les faire cesser ainsi que toutes démarches entreprises par ce dernier par la suite, apprécie la 
gravité des fautes commises par le club et détermine les sanctions proportionnées à ces manquements qu’il convient 
de lui infliger »,  
 
Il revient ainsi à l’organe disciplinaire de déterminer la responsabilité du club au regard des obligations qui 
pesaient sur celui-ci le jour de la rencontre et qui dépendent du fait qu’il était organisateur du match, visiteur ou 
qu’il jouait sur terrain neutre, et d’apprécier la gravité des actes commis dans la mesure où elle est la conséquence 
des carences du club. », 
 
Considérant que le club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES est responsable des faits commis par ses 
supporters, 
 
Considérant qu’en l’espèce le simple constat des incidents rapportés par les officiels (propos injurieux de 
supporters à officiels et allumage d’engins pyrotechniques), suffit à engager la responsabilité disciplinaire du 
club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES, 
 
Considérant l’article 4.1.1 du Règlement disciplinaire annexé aux règlements généraux de la FFF : 
« Peuvent être prononcées à l’égard d’un club, les sanctions suivantes : 
- (…) ; 
- l’amende ; 
- (…), 
 
Considérant l’absence de passif disciplinaire relatif au comportement des supporters du club cette saison, il y a 
lieu d’assortir la sanction à du sursis, 
 
Par ces motifs, 
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La Commission dit, 
 
En application des articles 2.1.b (motif de la sanction) et 4.1.1 (sanctions disciplinaires à l’égard d’un club) du 
Règlement disciplinaire annexé au Règlements Généraux de la FFF, 
 
Infliger une amende de 100 € avec sursis au club de RACING CLUB MONTPELLIER CEVENNES 
responsable du comportement de ses supporters, 
 
Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel de District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
ST THIBERY SC 1 / LA PEYRADE OL 1 
26611787 – Départemental 1 du 25 février 2024 
 
Incivilité de joueur à joueur 
 
La Commission, 
Après étude des pièces versées au dossier, 
 
Il ressort des raports des officiels de la rencontre qu’à la 81ème minute de jeu, à la suite d’un échange verbal entre 
joueurs adverses, M. P, joueur de ST THIBERY SC 1, hurle « mais arrête de parler la con de ta mère », 
L’arbitre central adresse un carton rouge synonyme d’expulsion au joueur, 
 
M. P n’a pas fait valoir sa défense au sens de l’article 3.3.4.1 du règlement disciplinaire de la FFF, 
 
Jugeant en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant l’article 6 du Barème disciplinaire des Règlements généraux de la FFF relatif au 
comportement grossier/injurieux : 
« est grossier, tout propos, geste et/ou attitude contraire à la bienséance visant une personne et/ou sa fonction », 
« est injurieux, tout propos, geste et/ou attitude qui atteint d’une manière grave une personne et/ou sa fonction », 

 

Considérant que le joueur a tenu des propos visés par l’article 6 du barème disciplinaire de la FFF, en ce sens que 
ses propos (« la con de ta mère ») traduisent des propos « contraires à la bienséance visant une personne et/ou 
sa fonction », 

Que de tels faits sont sanctionnés à titre indicatif de 3 matchs de suspension ferme lorsqu’ils ont été commis en 
rencontre de joueur à joueur, 

Par ces motifs, 
La Commission dit : 
 
En application : 

• de l’article 6 (comportement injurieux de joueur à joueur en rencontre) du barème disciplinaire ; 
• de l’amende de 30 € (exclusion) du barème des amendes disciplinaires ; 

 
Infliger : 

• à M. P, licence n°, joueur de ST THIBERY SC 1, trois (3) matchs de suspension ferme y compris le 
match automatique à dater du 26 février 2024 ; 
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• une amende de 30 € au club de S.C. ST THIBERIEN responsable du comportement de son joueur, 
 
Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel de District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
ST GELY FESC 1 / BAILLARGUES ST BRES 1 
26611789 – Départemental 1 du 25 février 2024 
 
Incivilité de joueur à officiel 
 
La Commission, 
Après étude des pièces versées au dossier, 
 
Il ressort des rapports des officiels de la rencontre qu’à la 90ème minute de jeu, après avoir signalé deux hors-
jeux consécutifs contre le club recevant, M. B, joueur de ST GELY FESC 1, traite l’arbitre assistant 1 de « trou du 
cul », 
Ce dernier signale les propos à l’arbitre central qui adresse un carton rouge synonyme d’expulsion au joueur, 
 
M. B n’a pas fait valoir sa défense au sens de l’article 3.3.4.1 du règlement disciplinaire de la FFF, 
 
Jugeant en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant l’article 6 du Barème disciplinaire des Règlements généraux de la FFF relatif au 
comportement grossier/injurieux : 
« est grossier, tout propos, geste et/ou attitude contraire à la bienséance visant une personne et/ou sa fonction », 
« est injurieux, tout propos, geste et/ou attitude qui atteint d’une manière grave une personne et/ou sa fonction », 

 

Considérant que le joueur a tenu un propos injurieux visé par l’article 6 du barème disciplinaire de la FFF, en ce 
sens que son propos (« trou du cul ») traduit un propos « contraire à la bienséance visant une personne et/ou sa 
fonction », 

Que de tels faits sont sanctionnés à titre indicatif de 4 matchs de suspension ferme lorsqu’ils ont été commis en 
rencontre de joueur à officiel, 

 
Par ces motifs, 
La Commission dit : 
 
En application : 

• de l’article 6 (comportement injurieux de joueur à officiel en rencontre) du barème disciplinaire ; 
• des amendes de 30 € (exclusion) + 17 € (motif de la sanction) du barème des amendes disciplinaires ; 

 
Infliger : 

• à M. B, licence n°, joueur de ST GELY FESC 1, quatre (4) matchs de suspension y compris le match 
automatique à dater du 26 février 2024 ; 

• une amende de 47 € au club de AURORE ST GILLOISE responsable du comportement de son 
joueur, 
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Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel de District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
VALERGUES AS 1 / M. ATLAS PAILLADE 3 
26548451 – Départemental 3 (A) du 04 février 2024 
 
Match arrêté – incidents au cours de la rencontre 
 
La Commission, 
 
Déclare que le dossier a fait l’objet d’une procédure d’instruction, conformément aux dispositions de l’article 
3.3.2 du Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux,  
 
Décide de convoquer, conformément aux dispositions de l’article 3.3.4.2.1 du Règlement disciplinaire : 
 
En visioconférence ou en présentiel, 
 
devant la Commission de Discipline & de l’Éthique : 

• M. A, licence n°, arbitre officiel de la rencontre ; 
• M. B, licence n°, délégué de la rencontre ; 
• M. C, licence n°, arbitre assistant 2 de la rencontre et dirigeant de M. ATLAS PAILLADE 3 ; 
• Mme D, licence n°, Responsable Sécurité de la rencontre ; 
• M. E, licence n°, éducateur de VALERGUES AS 1 ; 
• M. F, licence n°, gardien de but de VALERGUES AS 1 ; 
• M. G, licence n°, éducateur de M. ATLAS PAILLADE 3 ; 
• M. H, licence n°, joueur n°7 de M. ATLAS PAILLADE 3 ; 
• M. I, licence n°, joueur n°9 de M. ATLAS PAILLADE 3, 

 
qui se tiendra le : 

jeudi 07 mars 2024 à 18h00 
 
au siège du District de l’Hérault de Football, 66 Esplanade de l’Égalité, ZAC Pierresvives, 34086 Montpellier, au 
1er étage de la Maison départementale des Sports, salle 100. 
 

*** 
F.C. DOMITIA 2 / MEZE STADE FC 2 
26606927 – Départemental 3 (C) du 25 février 2024 
 
Incivilité de joueur à joueur 
 
La Commission, 
Après étude des pièces versées au dossier, 
 
Il ressort des rapports des officiels de la rencontre qu’à la 86ème minute de jeu, à la suite d’une faute sifflée en 
faveur du club recevant, M. B, joueur de F.C. DOMITIA 2, tente d’asséner un coup de poing, sans toutefois le 
toucher, à son adversaire, 
L’arbitre central adresse un carton rouge synonyme d’expulsion au joueur, 
 
M. B n’a pas fait valoir sa défense au sens de l’article 3.3.4.1 du règlement disciplinaire de la FFF, 
 
Jugeant en première instance, 
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Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant l’article 11 du Barème disciplinaire des Règlements généraux de la FFF relatif à la tentative 
de brutalité/tentative de coup: 
« Action par laquelle une personne essaie, par quelque moyen que ce soit, de porter atteinte à l’intégrité physique 
d’une personne sans y parvenir », 
 
Considérant que le joueur a commis un acte visé par l’article 11 du barème disciplinaire de la FFF en ce sens 
que son geste (tenter de mettre un coup de poing à son adversaire) traduit une « Action par laquelle une personne 
essaie, par quelque moyen que ce soit, de porter atteinte à l’intégrité physique d’une personne sans y parvenir », 
Considérant que ce geste a été commis alors qu’une faute avait été sifflée, il y a lieu de le considérer commis 
hors action de jeu, 
Que de tels faits sont sanctionnés de 6 matchs de suspension ferme lorsqu’ils sont commis de joueur à joueur 
hors action de jeu, 
 
Par ces motifs, 
La Commission dit : 
 
En application : 

• de l’article 11 (tentative de brutalité de joueur à joueur hors action de jeu) du barème disciplinaire ; 
• de l’amende de 30 € (exclusion) du barème des amendes disciplinaires ; 

 

Infliger : 
• à M. B, licence n°  , joueur de F.C. DOMITIA 2, six (6) matchs de suspension y compris le match 

automatique à dater du 26 février 2024 ; 
• une amende de 30 € au club de FOOTBALL CLUB DOMITIA responsable du comportement de son 

joueur, 
 
Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel de District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF, 
 

*** 
M. LUNARET NORD 1 / VILLEVEYRAC US 2 
27689890 – Départemental 5 (B) du 14 janvier 2024 
 
Match arrêté – Incivilité envers l’officiel 
 
La Commission, 
 
Déclare que le dossier a fait l’objet d’une procédure d’instruction, conformément aux dispositions de l’article 
3.3.2 du Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux,  
 
Après audition de : 

• M. M, licence n°, arbitre central de la rencontre ; 
• M. B, licence n°, Représentant Technique en Arbitrage 
• , 

 
Noté l’absence non excusée de : 

• M. T, licence n°, joueur de M. LUNARET NORD 1 ; 
• M. P, licence n°, Président de M. LUNARET NORD, 
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Les personnes auditionnées et les personnes non-membres n’ayant pris part ni aux délibérations, ni à la 
décision, 
Déclare que M. Cédric Bayad a assisté à l’audition et n’a pas pris part aux délibérations, 
 
Après étude des pièces versées au dossier,  
 
Il ressort du rapport et de l’audition de M. M, arbitre central de la rencontre, qu’à la 52ème minute de jeu, M. T, 
joueur de M. LUNARET NORD 1, commet une faute que l’officiel siffle, 
Le joueur retire son maillot et crie violemment sur l’officiel « nique ta mère », 
L’arbitre central décide d’adresser un carton rouge au joueur pour les propos tenus, 
L’officiel se trouve à cinq mètres du joueur et lève le carton rouge avec sa main droite, 
Le joueur court vers lui, arme sa main droite, poing fermé, et lui donne un coup de poing au niveau du poignet 
droit, 
Son poing frappe le bracelet-montre que l’officiel portait au poignet, 
Ce coup engendre une vive douleur au poignet et fait tomber le carton rouge, 
M. T est alors retenu puis poussé vers la sortie par des coéquipiers, 
Le joueur sort du terrain en continuant d’insulter l’officiel en disant « nique ta mère ! con de tes morts 
d’arbitre » et plusieurs autres insultes, 
A la suite de cet incident, ne voulant pas poursuivre dans ces conditions, l’officiel décide d’arrêter 
définitivement le match, 
L’officiel avoue être sorti de ce match complètement écœuré et dégouté, 
 
MM. T, joueur de M. LUNARET NORD 1, et P, Président de M. LUNARET NORD  n’ont pas fait parvenir les 
rapports demandés dans le cadre de l’instruction, 
 
Jugeant en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant l’article 13 du Barème disciplinaire des Règlements généraux de la FFF relatif à l’acte de 
brutalité/le coup: 
« action par laquelle une personne porte atteinte, par quelque moyen que ce soit, à l’intégrité physique d’une 
autre » 
« Au sens du présent barème, cette infraction est considérée comme étant commise dans l’action de jeu si le joueur 
qui en est l’auteur est en capacité de jouer le ballon au moment de celle-ci. Si le jeu est arrêté par l’arbitre avant la 
commission de l’infraction, celle-ci ne peut être considérée comme ayant eu lieu dans l’action de jeu, même si le 
ballon est à distance de jeu. Toutefois, si l’acte de brutalité est concomitant à la perte du ballon par le joueur 
adverse ou au coup de sifflet de l’arbitre, on peut considérer qu’il a été commis dans l’action de jeu. » 
 
Considérant que le joueur a commis un acte de brutalité visé par l’article 13 du barème disciplinaire de la FFF, 
en ce sens que ledit acte (coup de poing dans la main de l’officiel) traduit une « action par laquelle une personne 
porte atteinte, par quelque moyen que ce soit, à l’intégrité physique d’une autre. », 
Considérant que le coup survient alors que l’officiel avait sifflé une faute et adressé un carton rouge au joueur 
pour les propos tenus à son encontre, il y a lieu de le considérer commis hors action de jeu, 
Que de tels faits sont sanctionnés à titre indicatif par le barème disciplinaire de la FFF de 4 ans de suspension 
ferme lorsqu’ils sont commis de joueur à officiel hors action de jeu, 
Que de tels faits sont sanctionnés à titre indicatif par le barème disciplinaire du District de l’Hérault de 5 ans de 
suspension ferme lorsqu’ils sont commis de joueur à officiel hors action de jeu, 
 
Considérant les propos obscènes tenus à l’encontre de l’officiel justifiant de l’expulsion du joueur ainsi que les 
propos injurieux tenus après l’acte de brutalité commis, il y a lieu de considérer des circonstances aggravantes 
justifiant de l’augmentation du quantum de la sanction, 
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Par ces motifs, 
La Commission, dit : 
 
En application : 

• en application de l’article 13.1 (acte de brutalité de joueur à officiel hors action de jeu) du barème 
disciplinaire ; 

• des amendes de 30 € (exclusion) + 150 € (motif de la sanction) + 410 € (durée de la sanction) du barème 
des amendes disciplinaires, 

Et retenant comme causes de circonstances aggravantes les propos tenus avant et après son expulsion, 
 
Infliger : 

• à M. T licence n°, joueur de M. LUNARET NORD 1, six (6) ans de suspension y compris le match 
automatique à dater du 15 janvier 2024 ; 

• une amende de 590 € au club de M. LUNARET NORD responsable du comportement de son 
joueur, 

 
En ce qui concerne la rencontre : 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant que c’est à bon droit que l’arbitre central, victime d’un acte de brutalité par un joueur de M. 
LUNARET NORD 1, a décidé d’arrêter définitivement la rencontre, 
La poursuite de celle-ci après un tel geste étant impossible, 
 
Considérant l’article 2.1.b du Règlement disciplinaire annexé au Règlements Généraux de la FFF relatif 
aux actes répréhensibles : 
« Chaque club est responsable des faits commis par un assujetti qui lui est rattaché » 
 
Considérant que le club de M. LUNARET NORD est responsable des faits commis par son licencié, 
 
Considérant l’article 4.1.1 du Règlement disciplinaire annexé aux règlements généraux de la FFF : 
« Peuvent être prononcées à l’égard d’un club, les sanctions suivantes : 
- (…) ; 
- l’amende ; 
- la perte d’un ou plusieurs matchs par pénalité, 
- (…), 
 
Par ces motifs, 
La Commission dit, 
 
En application des articles 2.1.b (motif de la sanction) et 4.1.1 (sanctions disciplinaires à l’égard d’un club) du 
Règlement disciplinaire annexé au Règlements Généraux de la FFF, 
 
Donner match perdu par pénalité à M. LUNARET NORD sur le score de trois (3) buts à zéro (0) 
responsable de l’arrêt prématuré de la rencontre ; 
  
Infliger une amende de 70 € au club de M. LUNARET NORD pour non-envoi de rapports dûment 
demandés ; 
 
Infliger une amende de 70 € au club de M. LUNARET NORD pour absences non excusées à une audition, 
 
Transmet à la Commission de la Pratique Sportive pour ce qui la concerne, 
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Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission Générale d’Appel de la Ligue dans 
un délai de 7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 
3.4.1 du Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
NEZIGNAN EVEQUE ES 1 / SAUVIAN FC 2 
27777894 – U17 D2 du 03 février 2024 
 
Incivilité de joueur à officiel 
 
La Commission, 
 
Déclare que le dossier a fait l’objet d’une procédure d’instruction, conformément aux dispositions de l’article 
3.3.2 du Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux,  
 
Après audition de : 

• Mme O, licence n°, arbitre centrale de la rencontre ; 
• M. B, licence n°, joueur de SAUVIAN FC 2, ainsi que Mme X sa représentante légale ; 
• M. P, licence n°, éducateur de SAUVIAN FC 2 ; 
• M. J, licence n°, Président de F.C. SAUVIAN ; 
• M. E, licence n°, membre de la Commission Départementale de l’Arbitrage assistant l’arbitre centrale ; 
• M. B, licence n°, Représentant Technique en Arbitrage, 

 
Les personnes auditionnées et les personnes non-membres n’ayant pris part ni aux délibérations, ni à la 
décision, 
Déclare que M. Cédric Bayad a assisté à l’audition et n’a pas pris part aux délibérations, 
 
Après étude des pièces versées au dossier,  
 
Il ressort du rapport de Mme O, arbitre central de la rencontre qu’après ce match intense, elle quitte les 
vestiaires et voit M. B, joueur de SAUVIAN FC 2 accompagné de sa mère et une autre personne, la poingter du 
doigt et dire « elle est là-bas cette pute », 
L’arbitre centrale ne les « calcule pas » jusqu’à ce qu’elle arrive au portail pour quitter le stade, 
La mère du joueur l’attrape par le col de la veste et lui dit « tu es vraiment impolie, tu ne sais pas arbitrer et des 
gens comme moi, pas contents, t’en verras toujours sale chienne », 
Puis elle la pousse violemment, 
L’arbitre centrale dit alors « c’est ça les mamans d’aujourd’hui ! », 
C’est alors que M. B se met tête à tête contre elle et lui lève la main dessus en disant « parle bien à ma mère si tu 
ne veux pas que je t’arrache la bouche », 
A la suite de cela, l’arbitre centrale ne peut rien faire, il n’y avait personne pour la défendre, 
Elle rentre chez elle sans problème mais n’a plus envie d’arriver à un stade avec la peur de se dire « est-ce que 
je vais me faire agresser aujourd’hui ? », 
 
Il ressort de l’audition de Mme O, arbitre centrale de la rencontre assistée par M . E Vice-Président de la 
Comission Départementale de l’Arbitrage, qu’il n’y avait pas de grillage entre elle et ses agresseurs, 
L’incident s’est déroulé à l’accès qui mène au parking, au niveau du portillon, 
Il n’y a pas eu de contact physique entre elle et M. B, 
Elle est rentrée en voiture avec M. P, éducateur de SAUVIAN FC 2, et lui a dit qu’en sortant du stade elle s’était 
faite agresser, 
 
Il ressort du rapport de M. P, éducateur de SAUVIAN FC 2, que lors de la sortie du vestiaire de M. B, il était au 
club-house en train de discuter avec les dirigeants adverses, 
Le club-house est situé en contrebas des vestiaires, 
Il n’a pas pu voir ou entendre la scène, 
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Il ressort de l’audition de M. P, éducateur de SAUVIAN FC 2, que cela fait deux ans qu’il est l’éducateur de M. B, 
C’est son vice-capitaine, 
M. P précise qu’il est arbitre officiel et que le comportement de ses joueurs sur le terrain est primordial, 
Si l’éducateur a choisi M. B comme vice-capitaine ce n’est pas pour rien, c’est parce qu’il est paisible, 
L’éducateur est bien rentré en voiture avec l’arbitre centrale, 
Elle lui a vaguement parlé de cette altercation, 
 
Il ressort du rapport et de l’audition de Mme X, représentante légale de M. B, qu’après le match, en se dirigeant 
vers sa voiture stationnée sur un parking à l’arrière du vestiaire, elle croise l’arbitre et lui dit sa pensée à propos 
du match, 
Elle lui dit « il faut changer de métier, tu risques d’avoir des parents plus agressifs sur d’autres matchs », 
En aucun cas elle n’a mis la main sur l’arbitre d’autant plus qu’une clôture les séparait, 
Elle ne l’a également pas insultée, 
 
Il ressort de l’audition de M. J, Président de F.C. SAUVIAN, qu’il est surpris de ce que l’on reproche à Mme X et 
son fils, 
Cela fait deux ans qu’il les connaît, 
Ce sont des gens très posés, très calmes, 
il ne les voit pas venir en « tête à tête », 
 
Il ressort du rapport et de l’audition de M. B, joueur de SAUVIAN FC 2, qu’après la rencontre, en repartant en 
direction de leur voiture stationnée sur un parking à l’arrière des vestiaires, ils (sa mère, un coéquipier et lui-
même) croisent l’arbitre de la rencontre, 
S’engage alors une conversation avec elle par rapport à certaines décisions prises pendant la rencontre, 
Sa mère lui dit alors qu’il fallait changer de métier et que dans certaines circonstances ça pouvait dégénérer 
avec d’autres parents si elle continuait comme cela, 
En aucun cas sa mère ou lui ne l’ont agressée verbalement ou physiquement, 
Ils se sont ensuite dirigés vers leur voiture et à ce moment-là l’arbitre dit à voix haute en arabe « elles sont 
chaudes les daronnes d’aujoud’hui », 
M. B lui dit à plusieurs reprises de faire gaffe à ce qu’elle disait sans la menacer physiquement. 
Ensuite sa mère, Ethan (co-équipier) et lui sont montés dans la voiture pour repartir, 
 
Jugeant en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant que les déclarations d’un officiel valent présomption d’exactitude des faits et que celles-ci ne 
peuvent être remises en cause que si des éléments objectifs, précis et concordants amènent avec une certaine 
évidence à s’en écarter, 
Considérant qu’en affirmant ne pas avoir adopté de comportement menaçant à l’encontre de l’arbitre central, 
M. B n’apporte aucun élément permettant de remettre en cause le rapport de l’officiel relatant de menace à son 
égard, 
D’ailleurs, les mots repris à plusieurs reprises par le joueur et confirmés par ce dernier en audition « fais gaffe » 
caractérisent déjà des propos intimidants, 
 
Considérant l’article 8 du Barème disciplinaire du District de l’Hérault relatif au comportement 
intimidant/menaçant envers un officiel : 
« Est intimidant, tout propos, geste et/ou attitude susceptible d’inspirer de la peur ou de la crainte. » 
« est menaçant, tout propos, geste et/ou attitude exprimant l’idée de porter préjudice à l’intégrité physique d’une 
personne » 
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Considérant que le joueur a tenu des propos visés par l’article 8 du barème disciplinaire de la FFF, en ce sens 
que lesdits propos (« parle bien à ma mère si tu ne veux pas que je t’arrache la bouche ») expriment « l’idée de 
porter préjudice à l’intégrité physique d’une personne » 
Que de tels faits sont sanctionnés par le barème disciplinaire du District de l’Hérault de 18 matchs de suspension 
ferme lorsqu’ils ont été commis de joueur à officiel hors rencontre, 
 
Considérant le jeune âge du joueur et la vertu pédagogique du sursis, il y a lieu à convertir la sanction en mois 
et assortir une partie avec du sursis, 
 
Par ces motifs, 
La Commission dit, 
 
En application : 

• de l’article 8 (comportement menaçant de joueur à officiel hors rencontre) du barème disciplinaire; 
• des amendes de 50 € (motif de la sanction) + 100 € (durée de la sanction) du barème des amendes 

disciplinaires, 
 
Infliger : 

• à M. B, licence n°, joueur de SAUVIAN FC 2 , six (6) mois de suspension ferme + six (6) mois avec 
sursis à dater du 8 février 2024 ; 

• une amende de 150 € au club de F.C. SAUVIAN responsable du comportement de son joueur, 
 
Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel du District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
JACOU CLAPIERS FA 1 / ST CLEMENT MONT 2 
27750378 – U15 Territoire (A) du 24 février 2024 
 
Incivilité de joueur à joueur 
 
La Commission, 
Après étude des pièces versées au dossier, 
 
Il ressort du rapport de l’officiel de la rencontre qu’à la 48ème minute de jeu, M. D, joueur de ST CLEMENT MONT 
2, perd le ballon et « balaye violemment » le joueur adverse, 
L’arbitre central adresse un carton rouge synonyme d’expulsion au joueur, 
 
M. D n’a pas fait valoir sa défense au sens de l’article 3.3.4.1 du règlement disciplinaire de la FFF, 
 
Jugeant en première instance, 
 
Considérant l’article 128 alinéa 2 des Règlements généraux de la FFF : 
« Pour l’appréciation des faits, leurs déclarations ainsi que celles de toute personne missionnée par les instances 
pour la rencontre et assurant une fonction officielle au moment des faits, sont retenues jusqu’à preuve contraire », 
 
Considérant l’article 13 du Barème disciplinaire des Règlements généraux de la FFF relatif à 
l’acte de brutalité/le coup : 
« action par laquelle une personne porte atteinte, par quelque moyen que ce soit, à l’intégrité physique 
d’une autre » 
Au sens du présent barème, cette infraction est considérée comme étant commise dans l’action de jeu si 
le joueur qui en est l’auteur est en capacité de jouer le ballon au moment de celle-ci. Si le jeu est arrêté 
par l’arbitre avant la commission de l’infraction, celle-ci ne peut être considérée comme ayant eu lieu 
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dans l’action de jeu, même si le ballon est à distance de jeu. Toutefois, si l’acte de brutalité est concomitant 
à la perte du ballon par le joueur adverse ou au coup de sifflet de l’arbitre, on peut considérer qu’il a été 
commis dans l’action de jeu. » 
 
Considérant que le joueur a commis un acte visé par l’article 13 du barème disciplinaire de la FFF, en 
ce sens que ledit acte (commettre une balayette sur un adversaire) traduit une « action par laquelle 
une personne porte atteinte, par quelque moyen que ce soit, à l’intégrité physique d’une autre. », 
Considérant que le joueur commet ce geste de manière concomitante à la perte du ballon, il peut être 
considéré en action de jeu, 
Que de tels faits sont sanctionnés à titre indicatif de 4 matchs de suspension ferme lorsqu’ils ont été 
commis de joueur à joueur en action de jeu, 
 
Par ces motifs, 
La Commission dit : 
 
En application : 

• de l’article 13.1 (acte de brutalité de joueur à joueur en action de jeu) du barème disciplinaire ; 
• des amendes de 30 € (exclusion) + 50 € (motif de la sanction) du barème des amendes 

disciplinaires, 
 
Infliger : 

• à M. D, licence n°, joueur de ST CLEMENT MONT 2, quatre (4) matchs de suspension y 
compris le match automatique à dater du 25 février 2024 ; 

• une amende de 80 € au club de ENT. ST CLEMENT MONTFERRIER responsable du 
comportement de son joueur, 

 
Les présentes décisions sont susceptibles de recours devant la Commission d’Appel du District dans un délai de 
7 jours à compter du lendemain de leur notification, dans les conditions de forme prévues à l’article 3.4.1 du 
Règlement disciplinaire annexé aux Règlements Généraux de la FFF. 
 

*** 
Prochaine réunion le jeudi 07 mars 2024. 
 

Le Président, 
Joël Roussely 

Le Secrétaire de séance, 
Christian Naquet 

 
 


